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Section 2 - Requête en déclaration de la
force exécutoire (art. 28 à 36)

Article 28 Décisions exécutoires

1. Les décisions rendues dans un État membre sur l'exercice de la responsabilité parentale à
l'égard d'un enfant, qui y sont exécutoires et qui ont été signifiées ou notifiées, sont mises en
exécution dans un autre État membre après y avoir été déclarées exécutoires sur requête de toute
partie intéressée.

2. Toutefois, au Royaume-Uni, ces décisions ne sont mises à exécution en Angleterre et au pays de
Galles, en Écosse ou en Irlande du Nord qu'après avoir été enregistrées en vue de leur exécution,
sur requête de toute partie intéressée, dans l'une ou l'autre de ces parties du Royaume-Uni,
suivant le cas.

CJUE, 9 sept. 2015, Bohez, Aff. C-4/14

Aff. C-4/14, Concl. M. Szpunar

Motif 47 : "[...] l’astreinte en cause au principal ne présente qu’un caractère accessoire par
rapport à l’obligation principale qu’elle garantit, à savoir l’obligation, pour le parent auquel le
droit de garde a été accordé, de coopérer à la mise en œuvre du droit de visite selon les
règles fixées par le juge de l’État d’origine, compétent pour connaître du fond".

Motif 48: "L’exécution de cette astreinte est, partant, directement liée à l’existence à la fois de
cette obligation principale et d’un manquement à cette dernière".

Motif 49 : "Compte tenu de ce lien, l’astreinte ordonnée dans une décision relative au droit de
visite ne peut être considérée de manière isolée comme constituant une obligation autonome,
mais doit être considérée de manière indissociable du droit de visite dont elle assure la
sauvegarde".
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Motif 50 : "À ce titre, le recouvrement de ladite astreinte doit relever du même régime
d’exécution que le droit de visite qui est à garantir, à savoir des règles prévues aux articles 28,
paragraphe 1, et 41, paragraphe 1, du règlement n° 2201/2003".

Dispositif 2 (et motif 53) : "Le recouvrement d’une astreinte ordonnée par le juge de l’État
membre d’origine qui a statué au fond sur le droit de visite aux fins d’assurer l’effectivité de ce
droit relève du même régime d’exécution que la décision sur le droit de visite que garantit
ladite astreinte et cette dernière doit, à ce titre, être déclarée exécutoire selon les règles
définies par le règlement (CE) n° 2201/2003 [...]".

Dispositif 3 (et motif 61) : "Dans le cadre du règlement n° 2201/2003, les décisions étrangères
condamnant à une astreinte ne sont exécutoires dans l’État membre requis que si le montant
en a été définitivement fixé par les tribunaux de l’État membre d’origine".

Mots-Clefs: Champ d'application (matériel)
Autorité parentale
Astreinte
Exequatur

Article 29 - Juridiction territorialement
compétente

1. La requête en déclaration de constatation de la force exécutoire est présentée à la juridiction
indiquée dans la liste communiquée par chaque État membre à la Commission conformément à
l'article 68.

2. La compétence territoriale est déterminée par la résidence habituelle de la personne contre
laquelle l'exécution est demandée ou par la résidence habituelle de tout enfant concerné par la
requête.

Lorsqu'aucune des résidences visées au premier alinéa ne se trouve dans l'État membre
d'exécution, la compétence territoriale est déterminée par le lieu d'exécution.

Article 30 - Procédure

1. Les modalités de dépôt de la requête sont déterminées par la loi de l'État membre d'exécution.

2. Le requérant doit faire élection de domicile dans le ressort de la juridiction saisie. Toutefois, si
la loi de l'État membre d'exécution ne connaît pas l'élection de domicile, le requérant désigne un
mandataire ad litem.

3. Les documents mentionnés aux articles 37 et 39 sont joints à la requête.
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Article 31 - Décision rendue par la
juridiction

1. La juridiction saisie de la requête statue à bref délai, sans que ni la personne contre laquelle
l'exécution est demandée ni l'enfant ne puissent, à ce stade de la procédure, présenter
d'observations.

2. La requête ne peut être rejetée que pour l'un des motifs prévus aux articles 22, 23 et 24.

3. En aucun cas, la décision ne peut faire l'objet d'une révision au fond.

Article 32 - Notification de la décision

La décision rendue sur requête est aussitôt portée à la connaissance du requérant, à la diligence
du greffier, suivant les modalités déterminées par la loi de l'État membre d'exécution.

Article 33 - Recours

1. L'une ou l'autre partie peut former un recours contre la décision relative à la demande de
déclaration constatant la force exécutoire.

2. Le recours est porté devant la juridiction indiquée dans la liste communiquée par chaque État
membre à la Commission conformément à l'article 68.

3. Le recours est examiné selon les règles de la procédure contradictoire.

4. Si le recours est formé par la personne qui a demandé la déclaration constatant la force
exécutoire, la partie contre laquelle l'exécution est demandée est appelée à comparaître devant la
juridiction saisie du recours. En cas de défaut, les dispositions de l'article 18 s'appliquent.

5. Le recours contre la déclaration constatant la force exécutoire doit être formé dans un délai
d'un mois à compter de sa signification. Si la partie contre laquelle l'exécution est demandée a sa
résidence habituelle dans un État membre autre que celui dans lequel la déclaration constatant la
force exécutoire a été délivrée, le délai est de deux mois et court à compter du jour où la
signification a été faite à personne ou à domicile. Ce délai ne comporte pas de prorogation à raison
de la distance.

Article 34 - Juridictions de recours et voies
de recours



La décision rendue sur le recours ne peut faire l'objet que du recours visé à la liste communiquée
par chaque État membre à la Commission conformément à l'article 68.

Article 35 - Sursis à statuer

1. La juridiction saisie du recours formé au titre de l'article 33 ou 34 peut, à la requête de la partie
contre laquelle l'exécution est demandée, surseoir à statuer si la décision fait, dans l'État membre
d'origine, l'objet d'un recours ordinaire, ou si le délai pour le former n'est pas expiré. Dans ce
dernier cas, la juridiction peut impartir un délai pour former ce recours.

2. Lorsque la décision a été rendue en Irlande ou au Royaume-Uni, toute voie de recours prévue
dans l'État membre d'origine est considérée comme un recours ordinaire aux fins de l'application
du paragraphe 1.

Article 36 - Exécution partielle

1. Lorsque la décision a statué sur plusieurs chefs de la demande et que l'exécution ne peut être
autorisée pour le tout, la juridiction accorde l'exécution pour un ou plusieurs d'entre eux.

2. Le requérant peut demander une exécution partielle.
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